
Les comportements alimentaires

Quels en sont les d�eterminants ? Quelles actions pour les faire �evoluer vers une
meilleure ad�equation avec les recommandations nutritionnelles ?

Les conclusions de l’expertise scientifique collective conduite par l’INRA en 2010

Les �etudes r�ealis�ees en France depuis une
dizaine d’ann�ees font �etat d’une aug-
mentationdel’ob�esit�eetded�es�equilibres
alimentaires, notamment au sein des
populations les plus d�emunies. �El�ement
important du bien-être, et plus globale-
ment enjeu de soci�et�e, l’alimentation se
situe au coeur de diverses politiques
publiques. Celles-ci s’attachent, avec un
objectif commun de sant�e, �a diff�erents
aspects de l’alimentation : s�ecurit�e sani-
taire des produits, adaptation de l’offre
alimentaire aux besoins des populations,
lutte contre les in�egalit�es, pr�evention
nutritionnelle, comp�etitivit�e d’un �econo-
miqueetsocialemajeuredansnotrepays.
Depuis plusieurs ann�ees, l’action publi-
que d�eploie des initiatives (campagnes
d’informationnutritionnelle,Plannational

Nutrition sant�e (PNNS), actions concer-
t�ees avec l’industrie agro-alimentaire. . .)
visant �a faire �evoluer l’alimentation dans
unsens favorable�a lasant�e.Or, l’�evolution
du surpoids dans la population montre
que ces actions n’ont pas encore eu
les effets attendus. C’est dans ce
contexteque leminist�erede l’Agriculture
a adress�e �a l’INRA en 2010 une demande
d’expertise scientifique collective sur les
comportements alimentaires, consid�er�es
comme facteur de protection ou de
risque face �a diverses pathologies1.

Les comportements alimentaires
agr�egent des param�etres qui ne
rel�event pas du seul domaine de
l’alimentation. L’expertise a ainsi sur
plus d’un an mobilis�e une vingtaine
d’experts, de diff�erents �etablissements
de recherche, repr�esentant un large
�eventail de disciplines – �epid�emiolo-
gie, nutrition, science des aliments,
psychologie, sociologie, �economie –

pour r�ealiser un �etat des lieux des
acquis, lacunes, controverses et incer-
titudes de la science, �a partir de la
litt�erature mondiale, francophone et
anglophone. Les experts ont analys�e
plus de 1 600 articles pour d�ecrire les
diff�erentes composantes des comporte-
ments alimentaires, et essayer d’identi-
fier des leviers d’action pertinents pour
les modifier dans le sens d’une meilleure
ad�equation aux recommandations
nutritionnelles.

Abstract: Dietary behaviours and practices: Determinants, action, outcomes
Although public policies have for many years spearheaded information campaigns about
how eating affects health, rising obesity rates show that the expected effects have yet to
be achieved. Why consumers do not practically comply with nutritional recommenda-
tions? This question lead the ministry in charge of Agriculture, Food and Fisheries to
require in 2010 an updated state of knowledge for peer-reviewed literature and to
commission INRA to undertake a collective scientific expertise on dietary behaviours. The
aim was to investigate the multiple determinants of behaviours and how behaviours
form and change in individuals according to social class and age, but also collectively
over a long period of time. The expertise reports that the consumer is subjected to
different environmental stimuli which can bias opinion and that dietary behavior can be
affected by information strategies combining different tools and targeting individuals or
specific groups.
This article sets out the conclusions of the expertise report which draws on nearly 1,600
scientific articles from around the world and was prepared by some twenty experts from
fields as diverse as epidemiology, nutrition, sociology and economics.
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Mieux connaı̂tre
les comportements
alimentaires :
les questions pos�ees
�a l’expertise scientifique
collective

Tendre vers l’adoption par le consomma-
teur de r�egimes alimentaires conformes
aux recommandations nutritionnelles,
favoriser une �education et une offre
alimentaire adapt�ees, suppose de
connaı̂tre ce qui guide les choix alimen-
taires des consommateurs. Or, �a ce jour,
aucun travail bibliographique n’avait
permis de faire une synth�esedes connais-
sances sur les comportements. Par
comportements, on entend l’approche
physiologique des prises alimentaires, les
consommations et les pratiques sociales
qui r�egissent l’acte alimentaire (approvi-
sionnement, pr�eparation, horaires, struc-
ture des repas. . .). L’objectif �etait
d’analyser l’ensemble des d�eterminants
de ces comportements, qui sont nom-
breux et de nature tr�es diff�erente.
L’alimentation ne se r�eduit pas en effet
�a l’ingestion d’une somme de nutri-
ments. Support de repr�esentations men-
tales et culturelles, elle fait partie d’un
ensemble de comportements individuels
et collectifs qui s’inscrit dans un contexte
global d’�evolutions d�emographiques et
de modifications des modes de vie.

Les comportements
alimentaires sont
indissociables
des �evolutions du mode
de vie

L’�etude des comportements alimentai-
res met �a contribution un large �eventail
de disciplines : sciences du vivant,
histoire, sociologie, �economie et anthro-
pologie. Les comportements alimentai-
res se situent en effet �a la crois�ee de
besoins de l’organisme, de contraintes
�economiques et sociales, de traditions
identitaires et d’imaginaires collectifs ou
individuels, vivaces s’agissant de l’acte
alimentaire qui assimile ce que l’on
mange �a ce que l’on est. Les comporte-
ments alimentaires ont connu au cours
du dernier demi-si�ecle des �evolutions
importantes li�ees aux modifications des
modes de vie et �a un acc�es facilit�e �a une
alimentation diversifi�ee et abondante.
La g�en�eralisation de l’emploi f�eminin

depuis la fin de la derni�ere guerre
mondiale est corr�el�ee �a une augmenta-
tion de la consommation hors domicile
et �a l’achat de produits pr�epar�es
amplifi�ee par l’urbanisation croissante
et la multiplication des temps de trans-
port et la diversit�e des horaires ; le
nombre en hausse de m�enages
c�elibataires, mais aussi la baisse relative
de la part du budget consacr�e �a l’ali-
mentation sont des �el�ements du paysage
�a prendre �egalement en compte.

L’acte alimentaire
s’inscrit dans une
tradition culturelle

Les comportements alimentaires français
s’inscrivent dans une histoire et une
culture europ�eenne. Ils sont marqu�es
par une tradition de commensalit�e,
caract�eris�ee par la convivialit�e, le primat
du goût et les r�egles qui conditionnent la
prise de nourriture. Ce mod�ele se
distingue des pratiques en usage en
Europe du nord dans lesquelles le « bien
manger » rel�eve de la responsabilit�e
individuelle et met l’alimentation au
service de la sant�e. En France, l’acte
alimentaire s’est progressivement cons-
titu�e en tradition culinaire et participe de
l’identit�e nationale. Le repas n’est pas
seulement le moment o�u on s’alimente
mais est aussi une fabrique de lien social.

Transition nutritionnelle
et changements
de comportements

Le r�egime alimentaire europ�een a �et�e
marqu�e au cours des deux derniers
si�ecles par une augmentation de la
disponibilit�e alimentaire et un apport
accru de lipides au d�etriment des
glucides. Cette disponibilit�e, selon les
donn�ees de la FAO, a augment�e,
passant en un si�ecle de 2 800 kcal en
3 370 kcal en 1980, 3 600 kcal en 2005
avant d’atteindre aujourd’hui un palier.
On observe, en outre, une profonde
modification de la composition du
r�egime, avec une substitution des sucres
complexes (f�eculents) par des sucres
simples (sodas) et une augmentation de
la consommation de produits d’origine
animale (viande, produits laitiers)
(figure 1). Au cours des derni�eres
d�ecennies, les milieux ais�es ont diminu�e
leur consommation de viande, contrai-

rement aux milieux populaires. Les plats
pr�epar�es, qui repr�esentent aujourd’hui
83 % des d�epenses alimentaires des
m�enages, ont souvent des compositions
qui privil�egient la palatabilit�e (agr�eable
au palais), c’est �a dire le gras, le sucr�e et
le sal�e. Aujourd’hui, la moiti�e des lipides
provient de trois sources : les pâtisseries,
viennoiseries, les plats cuisin�es et les
sauces et huiles (figure 2).

L’industrialisation de la production
alimentaire et le d�eplacement de la
distribution vers les grandes surfaces
ont ouvert la voie �a une production de
masse de ces produits transform�es. Les
�economies d’�echelle r�ealis�ees ont permis
de rationaliser les coûts de production
et de r�eduire les prix. Sur cette p�eriode,
on observe une baisse de la part des
d�epenses consacr�ees �a l’alimentation de
25 % en 1960 �a 15 % en 2007, avec des
sp�ecificit�es g�en�erationnelles, entre la
g�en�eration « rationnement » (n�ee entre
1906 et 1916) qui a consacr�e en
moyenne 21 % de son budget �a
l’alimentation et la g�en�eration « Inter-
net » (1977-1986) qui n’y consacre
que 6 %.

Le panier de la m�enag�ere s’est
recompos�e avec une substitution des
mati�eres premi�eres brutes (l�egumes secs,
pommes de terre, oeufs) au profit des
aliments �elabor�es (cr�emes glac�es, des-
serts lact�es, etc.). Le volume des produits
ultra-frais a �et�e ainsi multipli�e par 25 en
40 ans et la consommation des poissons
pr�epar�es a �et�e multipli�ee par 5 entre
1960 et 2000. Les boissons sucr�ees ont
connu un essor important ; en France,
plus de 90 % des 3-17 ans et des 18-34
d�eclarent en consommer au moins une
fois par semaine, avec une consomma-
tionmoyenned’unquartde litrepar jour,
soit 21 �a 23 % des apports hydriques.
L’observation faite aux �Etats-Unis d’une
convergence entre la consommation de
sirops riches en fructose (contingent�es en
Europe par des quotas) et celle de la
pr�evalencede l’ob�esit�e a ouvert und�ebat
scientifique sur l’impact de ces sucres sur
la sant�e.

Les comportements
alimentaires pr�esentent
des r�esistances au
changement

Ces �evolutions n’ont cependant pas
entraı̂n�e dans les comportements des
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ph�enom�enes de rupture dans les cultu-
res et les usages alimentaires. �A l’�echelle
de l’Europe, on constate un maintien
des sp�ecificit�es nationales, le mod�ele
français empruntant �a des modes
de consommation d’Europe du Nord
et d’Europe du Sud. Les traditions
r�egionales restent �egalement vivaces,
et on continue �a distinguer la France de
la cuisine au beurre au Nord et la France
de la cuisine �a l’huile au Sud. Les
Français prennent majoritairement leur
repas �a domicile et sont les Europ�eens
qui consacrent le plus de temps �a la
pr�eparation des repas (1 heure et demie
par jour, versus 66 mn aux Pays-Bas et
54 mn en Grande-Bretagne). Les fem-
mes continuent �a assumer la pr�epara-
tion du repas et ce sont elles qui
�eduquent la famille au « bienmanger ».
Les rythmes de prises alimentaires
demeurent �egalement stables, et le
mod�ele du repas, organis�e autour de
trois plats, pris en compagnie, �a horai-
res r�eguliers se maintient. Une enquête
europ�eenne r�ev�ele qu’�a midi et demie,
57 % des Français sont �a table contre
38 % des Belges, 20 % des Allemands
et 14 % des Britanniques.

Féculents
(pommes de terre et apparentés,

pains-biscottes, pâtes, riz
et semoule,légumes secs) 

Autres
(fruits secs, graines,
céréales du petit-

déjeuner,
soupes,

entremets) 

Fruits et légumes 

Produits sucrés

Boissons
(hors lait et

alcool)

Pâtisseries, viennoiseries,
biscuits salés et sucrés

Pizzas-quiches,
sandwichs,

plats composés
(hors viande)  

Viande de
boucherie,
produits
tripiers 

Charcuterie 

Volailles et gibier
Poissons et œufs 

Produits tripiers 0,3 % 

Veau (dont PP*) 0,4 %

Agneau (dont PP*) 0,5 %

Autre 0,2 % 

Porc
1,3 %

Bœuf
(dont PP*)

2,8 % 

Boissons
alcoolisées

Source : Enquête CRÉDOC-CCAF 2007
*dont PP : dont viande des plats préparés.

Sauces et MG
Fromages

23,0 %
10,2 %

12,7 %
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4,5 %
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Lait et
ultra-frais
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Figure 2. Contribution des groupes d’aliments �a l’apport �energ�etique total chez les adultes (15 ans et plus) (%).
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Figure 1. Apports caloriques totaux par macronutriments entre 1780 et 2000, selon que les
calories sont apport�ees par des glucides, des lipides ou des prot�eines.
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L’essor des
pr�eoccupations
nutritionnelles

Les r�ecentes enquêtes du Credoc poin-
tent cependant une progression de la
r�ef�erence �a des normes de sant�e. Celles-
ci ont progressivement �emerg�e depuis
l’�epoque pastorienne �a la fin du XIXe

si�ecle, avec l’apparition d’un courant
hygi�eniste qui �etablit le lien entre l’ali-
mentation et la bonne sant�e. Le discours
hygi�eniste va �evoluer vers la responsabi-
lisationdescitoyens face�a leur sant�e etau
devoir qu’ils ont, au nom de l’int�erêt
sup�erieur de la nation, �a l’entretenir
grâce �a une alimentation saine et �a la
pratique du sport. Dans le même temps,
l’image du corps se transforme et �a partir
de la fin du XIXe si�ecle, alors que les
politiques publiques se concentrent sur
les probl�emes de r�egulation de l’offre
(probl�emes de sp�eculation, s�ecurit�e
sanitaire des aliments), la minceur devi-
ent la nouvelle norme de corpulence et
un signe de distinction des classes ais�ees.

Les pr�eoccupations nutritionnelles
entrent dans la sph�ere des politiques
publiques des pays d�evelopp�es dans les
ann�ees 1980, avec le constat du vieil-
lissement de la population europ�eenne
et du coût social associ�e. La relation
entre le d�eveloppement de l’ob�esit�e
et des maladies chroniques avec le
r�egime alimentaire est a priori admise.

Les dispositifs de recherche, d’expertise,
d’observations, d’exp�erimentations de
terrain sur les comportements alimentai-
res se sont multipli�es depuis une ving-
taine d’ann�ees. Des plans d’action
gouvernementaux, type PNNS, ont �et�e
mis en place. Cette forte mobilisation de
l’action publique, amplifi�ee par les crises
sanitaires des ann�ees 2000, a fait pro-
gresser dans la population l’id�ee que
l’alimentation peut être un facteur de
protection et de risque pour la sant�e.
L’enquête de consommation du Credoc
en 2004 montre qu’un tiers des per-
sonnes interrog�ees privil�egient la dimen-
sion sant�e de leur alimentation, parmi
lesquelles on distingue les « adeptes
de la nutrition » (21 % des adultes), les
« obs�ed�es de la balance » (5 %), et ceux
qui « consid�erent l’alimentation comme
un probl�eme » (10 %). Cette perception
explique en partie la croissance du
march�e des produits bio, jug�es par
certains consommateurs comme moins
risqu�es. Parall�element, le consommateur
est soumis �a pressions publicitaires
pour des produits qui pr�esentent peu
d’int�erêt nutritionnel. La comparaison
aux�Etats-Unis de lapyramidealimentaire
des recommandations nutritionnelles
avec la pyramide publicitaire montre
l’ampleur du d�es�equilibre (figure 3).

Force est de constater que si lesmessages
nutritionnels sont bien connus (les
consommateurs citent spontan�ement

les « 5 fruits et l�egumes par jour »), ils
ne sont pas pour autant appliqu�es.

Le lien alimentation
sant�e mesur�e �a travers
des enquêtes
�epid�emiologiques
et des enquêtes
de consommation

L’hypoth�ese que notre alimentation
journali�ere joue un rôle sur notre sant�e
et la pr�evention de certainesmaladies est
difficile �a �etablir. Nos connaissances
concernent essentiellement l’impact
des nutriments ou d’aliments particuliers
et il est difficile de rendre compte de cet
impact au niveau bien plus complexe du
r�egimealimentaireglobal, c’est-�a-direde
l’association, tout au long de la vie,
d’aliments vari�es en fonction des âges,
des jours et des saisons. En effet, d’autres
facteurs de notre mode de vie jouent un
rôle important dans le maintien d’une
bonne sant�e (pratique de l’exercice
physique, par exemple). Les �etudes
�epid�emiologiques qui cherchent �a vali-
der ce lien entre pratiques alimentaires et
risques pour la sant�e sont encore peu
nombreuses et les difficult�es m�ethodo-
logiques rencontr�ees – repr�esentativit�e
des cohortes, construction des question-
naires, interpr�etations des donn�ees –
montrent les limites de ces approches.
Si ces �etudes ne permettent pas d’�etablir
une preuve de causalit�e entre alimenta-
tion et sant�e, elles pointent n�eanmoins
l’existence de faisceaux convergents sur
lesquels peuvent s’appuyer des diagnos-
tics, voire des prescriptions de sant�e
publique. En France, comme dans tous
les pays industrialis�es, l’ob�esit�e et les
trois pathologies majeures que sont le
diab�ete, les maladies cardiovasculaires,
certains cancers sont imputables �a des
d�eterminants nutritionnels : exc�es de sel,
d’acides gras satur�es, d�eficit en fruits et
l�egumes.

Deux grands mod�eles de comporte-
ments alimentaires ressortent de ces
�etudes : le r�egime m�editerran�een,
pr�edominant dans les pays occidentaux,
dit « prudent », caract�eris�e par une forte
consommation de produits laitiers mai-
gres, de fruits, l�egumes, poissons et eau
et le r�egime am�ericain standard,
marqu�e par des consommations �elev�ees
de viande rouge, pommes de terre,
margarines, sauces, boissons sucr�ees, �a
qui on attribue l’�epid�emie d’ob�esit�e aux

PRODUITS
CEREALIERS
RAFFINES
SUCRERIES

BEURRE
VIANDE ROUGE

PRODUITS
LAITIERS

LEGUMES

Huiles végétales :
3 %Produits céréaliers

complets : 1 %

Dérivés de
fruits : 2 %

Pyramide USDA 2003 Répartition des catégories d’aliments
dans les spots publicitaires TV

(céréales, gâteaux, biscuits,
confitures, boissons sucrées)

Sucreries et céréales raffinées :
55 %

FRUITS

ALIMENTS
CEREALIERS
COMPLETS

HUILES
VEGETALES

NOIX ET
LEGUMINEUSES

POISSON
VOLAILLE OEUFS

Produits
laitiers :
38 %

Figure 3. Comparaison entre la pyramide des recommandations nutritionnelles – minist�ere
am�ericain de l’Agriculture – et celle des cat�egories d’aliments faisant l’objet de spots
publicitaires t�el�evis�es aux USA.
Source : Union F�ed�erale des Consommateurs Que Choisir, 2007
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�Etats-Unis (15 % de la population en
1960, 35 % en 2000).

Les enquêtes de consommation qui sont
conduites �a intervalles r�eguliers aupr�es
des m�enages sont un deuxi�eme outil
d’�evaluation des comportements, qui
produit des typologies de mangeurs en
fonction des �epoques, des âges, des
cat�egories socio-professionnelles, per-
mettant ainsi de mesurer les �evolutions
des comportements, en rep�erant notam-
ment ceux qui pourraient pr�esenter des
risques.

Les enjeux de sant�e li�es �a l’alimentation
se traduisent aujourd’hui par une mobi-
lisation consid�erable des chercheurs en
nutrition qui explorent de nouveaux
domaines comme l’�etude des g�enes
impliqu�es dans la r�egulation du
comportement alimentaire ou les rela-
tions entre le d�eveloppement foetal et
l’alimentation de la m�ere dont des
d�es�equilibres ou des carences pendant
la gestation pourraient provoquer une
programmation �epi-g�en�etique condui-
sant �a ces d�esordres m�etaboliques.

Certaines cat�egories
de populations ne sont
pas en capacit�e d’appliquer
les recommandations
nutritionnelles

Deux cat�egories de la population
française, qui auraient avantage �a
b�en�eficier de l’application des recom-
mandations, en sont de fait exclues : les
personnes âg�ees et les plus d�emunis. Les
personnes âg�ees voient leurs habitudes
alimentaires modifi�ees par la d�et�eriora-
tion de leur �etat de sant�e (probl�eme de
mastication, perte de sensibilit�e au goût)
et par des ruptures sociales (veuvage,
placement en maison de retraite). Des
pathologies de la vieillesse, comme
l’ost�eoporose ou la sarcop�enie, qui
entraı̂nent �a terme des pertes d’auto-
nomie peuvent être en partie pr�evenues
par le r�egime alimentaire. L’allongement
de la dur�ee de vie (les plus de 60 ans
vont tripler d’ici 2050) et le coût pour
la soci�et�e de la prise en charge de cette
d�ependance appellent des mesures
concr�etes, qui portent sur l’information
nutritionnelle apport�ee �a ces personnes,
l’offre de restauration collective dans les
institutions ou l’offre marchande.

Une autre cat�egorie de population qui
�echappe aux recommandations est
repr�esent�ee par les plus d�emunis (plus

de millions en France, selon l’INSEE),
bien que l’ob�esit�e et les pathologies
associ�ees apparaissent li�ees davantage �a
la hi�erarchie sociale et au degr�e
d’�education qu’au seul revenu, comme
l’atteste le risque d’ob�esit�e multipli�e par
4 chez les ouvri�eres. Pour cette popula-
tion, le budget de l’alimentation peut
atteindre 50 % du revenu. Confront�es �a
la triple contrainte d’absorber suffisam-
ment d’aliments �a un coût raisonnable
en respectant les normes sociales en
mati�ere de choix alimentaires, les
m�enages les plus pauvres sont conduits
�a adopter un r�egime compos�e d’ali-
ments denses en calories, riches en
graisses et sucres ajout�es, dont le coût
est moins �elev�e mais qui sont relative-
ment pauvres en micronutriments.
L’attractivit�e de ces produits est
d’autant plus forte qu’ils sont vant�es
par la publicit�e et repr�esentent donc un
moyen d’int�egration dans la soci�et�e de
consommation.

Enfin, le discours de pr�evention qui
suppose une projection dans l’avenir,
rencontre un faible �echo pour ces
m�enages en raison des difficult�es du
quotidien, et de la faible estime de soi
qui n’incite pas �a prendre soin de son
image.

Les comportements sont
construits par
un ensemble
de d�eterminants

Les comportements alimentaires
s’�elaborent et �evoluent tout au long
de la vie en fonction de multiples
facteurs. Certains qui rel�event de l’indi-
vidu renvoient �a des composantes
biologiques ou psychologiques et �a
son histoire, mais d’autres, non moins
importants, sont li�es �a son environne-
ment �economique et social, et aux
normes qui r�egissent la vie en soci�et�e.

Faim et sati�et�e sont sous
le contrôle d’un syst�eme
de r�egulations/
d�er�egulations complexe

La prise de nourriture chez l’homme est
r�egl�ee �a la fois par un syst�eme physiolo-
gique de signalisation complexe dont les
m�ecanismes, bien d�ecrits, r�egulent la
faim et la sati�et�e. Le rythme circadien des
prises alimentaires, en p�eriode active

durant le jour, alterne avec la p�eriode
de jeûne qui correspond �a la phase de
sommeil, la nuit. Cette discontinuit�e
s’oppose �a l’utilisation continue d’�ener-
gie et de nutriments par les cellules et
impliquedoncunstockagedeces flux. La
sensation de faim se d�efinit comme le
besoinmental de s’alimenter et se traduit
par une sensation consciente. La sati�et�e
est l’�etat d’inhibition de la faim. Le
rassasiement est, quant �a lui, un pro-
cessus qui entraı̂ne l’arrêt de la prise de
nourriture et qui contrôle la quantit�e de
prise alimentaire. Les m�ecanismes qui
r�egulent l’app�etit sont connus et en
th�eorie, chaque individu est �equip�e
physiologiquement pour arrêter la prise
alimentaire d�es que les besoins du corps
sont satisfaits. L’�equilibre alimentaire ne
s’�etablit pas sur un seul repas mais dans
une s�equence de repas successifs. Ainsi,
apr�es un repas l�eger, l’organisme va
chercher �a compenser en augmentant la
prise alimentaire lors du repas suivant.
Cependant, cette compensation fonc-
tionnemieuxpour und�eficit quepourun
surplus.Cette dissym�etrie expliquepour-
quoi il est plus difficile de contrôler sa
prise pond�erale apr�es un bon repas que
de regagner du poids apr�es un jeûne.
Cette r�egulation, efficace chez le tr�es
jeuneenfant, devientmoins performante
ensuite chez l’enfant et l’adulte qui
peuvent continuer �a manger au-del�a
de la phase de rassasiement. La percep-
tion du rassasiement peut être perturb�ee
par le stress, par exemple, et entraı̂ner
une surconsommation d’aliments plaisir
ou « palatables » qui apportent une
forme de r�econfort. Un manque affectif
ou une tension �emotionnelle peuvent
induire une impulsivit�e de consomma-
tionou, aucontraire, uneperted’app�etit.
Le ph�enom�ene de restriction alimen-
taire, effort d�elib�er�e pour limiter la prise
de nourriture et contrôler son poids, est
bien document�e dans sa relation avec la
surcharge pond�erale et des pathologies
associ�ees. D’autres facteurs perturba-
teurs ont �et�e identifi�es, comme le
manque d’attention �a ce que nous
mangeons ; la t�el�evision, par exemple,
en distrayant lemangeur, est associ�ee un
plus grandnombre deprises alimentaires
et, ce qui plus est, d’aliments plus
�energ�etiques. Il serait imputable �a une
absence de conscience de l’acte d’inges-
tion. Le rôle de la m�emoire a, en outre,
�et�e confirm�e de façon spectaculaire par
des �etudes chez les patients amn�esiques
qui sont capables de consommer le
même repas plusieurs fois de suite.
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Les aliments sollicitent
tous nos sens

Autre d�eterminant majeur, la mobilisa-
tion de tous les sens dans l’acte
alimentaire : la vue, le goût, l’odorat,
le toucher. Ainsi, avant même que
l’aliment ne soit en bouche, ces signaux
sensoriels d�eclenchent par anticipation
les m�ecanismes physiologiques de la
r�egulation en faisant appel �a notre
m�emoire de ces effets. Ces m�ecanismes
et leurs effets (s�ecr�etions et motilit�e
intestinale) peuvent même être
d�eclench�es lors du choix et de l’achat
des aliments.

Lors d’ingestion d’aliments riches en
sucre et engraisses, les signaux sensoriels
activentdes « centresde la r�ecompense ».
Cependant, en cas de surconsom-
mation r�eguli�ere, ce plaisir perçu va
diminuer pour une même quantit�e
ing�er�ee, entraı̂nant m�ecaniquement
le d�esir d’en consommer plus pour
atteindre une r�ecompense identique.

La vari�et�e sensorielle est �egalement un
moyen de stimuler l’app�etit. Le plaisir de
manger un plat particulier diminue au
fur et �a mesure de sa consommation. La
pr�esentation d’un autre plat relance ce
plaisir avec, comme cons�equence, une
surconsommation. Le repas monotone,
�a l’inverse, qui est �a la base de
nombreux r�egimes (yaourt seul ou
ananas, pâtes, pommes de terre. . .)
favorise �a court terme la perte de poids.
La sati�et�e est �egalement influenc�ee par
la composition enmacronutriments. Les
prot�eines, par exemple, sont connues
pour être plus sati�etog�enes que les
glucides et les lipides. Les glucides
« lents », trouv�es par exemple dans les
lentilles, sont r�eput�es pr�ef�erables aux
glucides rapides contenus dans le sucre
ou le pain blanc. Cependant, pour un
même aliment comme des pâtes, les
proc�ed�es de fabrication et de cuisson
peuvent transformer des glucides lents
en glucides rapides. On sait aussi que
les aliments riches en glucides lents
qui constituent les fibres augmentent
l’effort de mastication et ralentissent
la vitesse d’ingestion, favorisant le
rassasiement. Leur consommation est
associ�ee �a une r�eduction des risques
cardiovasculaires, de diab�ete, de cer-
tains cancers. L’enrichissement des ali-
ments en fibres apparaı̂t donc comme
une possibilit�e d’am�elioration de la
qualit�e, �a condition de consommer ces
fibres avec le grain entier riche en

micronutriments. Les lipides quant �a
eux, augmentent la densit�e �energ�etique
de l’alimentation et ne favorisent pas le
rassasiement. La cin�etique de transfor-
mation et d’absorption des lipides peut
être toutefois modul�ee en jouant sur la
finesse et la stabilisation des �emulsions,
sans que l’on sache encore quelles
en sont les cons�equences sur la sati�et�e
ni sur le contrôle pond�eral. Enfin, la
texture et la structure de l’aliment
influent sur la quantit�e ing�er�ee. Ainsi
une augmentation de la viscosit�e des
sodas entraı̂ne une diminution de leur
consommation et une augmentation de
la sati�et�e.

Si la perception de l’aliment avant
ingestion d�eclenche la cascade des
signaux physiologiques, cela peut
induire une repr�esentation biais�ee du
volume qui sera ing�er�e et de la ration
�energ�etique avec, en cas de sous-estima-
tion, une prise alimentaire augment�ee.
Ce biais de perception peut être li�e �a la
pr�esentation de l’aliment, son embal-
lage, la taille de la portion, aux dimen-
sions de l’assiette dans lequel il est plac�e.
Aux �Etats-Unis, on estime, sur la base de
l’�evolution de la taille des emballages,
que les portions ont doubl�e en20 ans.Or
des exp�eriences conduites par des cher-
cheurs en marketing ont montr�e que le
consommateur neperçoit que 50 �a 75 %
de l’augmentation de 100 % du volume
de la ration. Une augmentation de la
taille des contenants et des portions
accroı̂t doncpeu�apeu la consommation,
ph�enom�ene document�e qui sous-tend la
critique faite auxmenus et boissonsmaxi
propos�es dans les fast-foods.

Le rôle des prix dans la
modification quantitative
et qualitative de l’offre
alimentaire

Les variations relatives de prix g�en�erent
des comportements d’adaptation :
report vers des produits moins chers
jug�es �equivalents en termes de plaisir et
de nutrition, mais denses en calories,
riches en graisses et sucres ajout�es. On
reviendra dans la suite de l’article sur ce
facteur majeur des choix alimentaires.

Perception versus
information

Le nom d’un aliment, sa marque, ou
encore une all�egation ou une croyance

distordent la perception du produit par
rapport �a ce qu’elle devrait être apr�es
lecture du descriptif pr�ecis de samasse et
de son contenu en nutriments. Ainsi,
lorsqu’unhamburger est associ�e aucours
du repas �a une salade ou �a des brocolis, la
perception �energ�etiquement n�egative
du premier se voit diminu�ee comme si
l’accompagnement avait miraculeuse-
ment all�eg�e le hamburger. L’information
apport�ee par l’�etiquetage est souvent
mal utilis�ee, les consommateurs ayant
tendance �a �evaluer les aliments sur un
mode binaire bon/mauvais, sain/malsain
et cherchant plutôt dans l’information
une validation de leur choix. De plus, les
informationsnutritionnelles sont souvent
en concurrence avec les informations
diffus�ees par les firmes, via la publicit�e, le
merchandising, le design des emballa-
ges, ce qui favorise un « effet de halo » :
unproduit portant lamention « all�eg�e en
sucre » ou enrichi en om�ega-3 est jug�e
positivement même s’il est riche en
graisses (glaces all�eg�ees, margarines).
L’information peut être mal interpr�et�ee
comme pour certains consommateurs
qui consid�erent le bandeau impos�e par
le PNNS au bas des pages de publicit�e
commeunlabeldequalit�edecesproduits.

L’acc�es aux produits
stimule la consommation

Le lien entre l’accessibilit�e aux fast-foods
�a proximit�e des �ecoles et le surpoids a
�et�e d�emontr�e dans une �etude concer-
nant 500 000 jeunes Californiens. En
France o�u, entre 1996 et 2005, le
nombre d’�etablissements de restaura-
tion rapide a plus que doubl�e, on peut
raisonnablement s’interroger sur la
transposabilit�e de ce r�esultat. On note,
par ailleurs, que les achats en grande
quantit�e lors de promotions augmen-
tent la consommation.

Des comportements
façonn�es par les normes
sociales

Des clivages sociaux dans les
repr�esentations de l’alimentation d�eter-
minent le degr�e d’adoption des recom-
mandations nutritionnelles. Les classes
sup�erieures, avec des niveaux de diplô-
mes �elev�es, sont attentives aux recom-
mandations. Les femmes actives au plan
professionnel y sont g�en�eralement plus
sensibles que les hommes, y compris
dans les milieux d�efavoris�es. L’adh�esion
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aux normes de minceur accentue ce
clivage. L’�education joue un rôle central
dans l’apprentissage des bonnes habitu-
des alimentaires, pour les enfants en bas
âge. Les encouragements �a finir leur
assiette ou la mise �a disposition continu-
elle d’aliments sont des facteurs de
surconsommation. Les effets de styles
d’�education permissifs, d�emocratiques
ou autoritaires �a table sont diversement
appr�eci�es par les auteurs : le style
d�emocratique serait plus efficace pour
favoriser l’apprentissage de la consom-
mation de fruits et l�egumes ; la permis-
sivit�e, en ne r�ep�etant pas l’exposition
�a des aliments nouveaux, limiterait
l’�eventail des goûts.

L’examen successif des diff�erents d�eter-
minants montre que chacun d’entre eux
a fait l’objet d’une approche cloisonn�ee.
Les discussions au sein du groupe
d’experts ont montr�e l’int�erêt qu’il y
aurait �a d�evelopper des approches plu-
ridisciplinaires int�egratives pour poten-
tialiser les pistes d’action d�egag�ees dans
chaque champ d’�etude particulier.

Politiques nutritionnelles :
outils et leviers d’action
pour l’action publique

Les politiques publiques ont longtemps
d�efini les individus comme les acteurs
centraux dans l’adoption des bons
comportements. Cette approche repose
sur trois hypoth�eses : les consommateurs
sont des êtres de raison qui ne manque-
ront pas d’adopter des r�egimes respon-
sables en termes de sant�e pourvu qu’ils
disposent de l’information claire sur les
propri�et�es des aliments, les apports
conseill�es ; d’autre part, les consomma-
teurs sont libres de leurs choix et ont les
moyens aux plans cognitif, financier,
culturel d’adopter les comportements
recommand�es ; et enfin, ils repr�esentent
une communaut�e homog�ene qui reçoit
demani�ere identique lesmessages qui lui
sont d�elivr�es.

L’information
nutritionnelle g�en�erique

Les travaux �econom�etriques men�es
dans les ann�ees 1990 ont tent�e d’esti-
mer les effets des recommandations sur
les comportements au regarddunombre
depublicationsm�edicales consacr�ees �a la
relation entre l’alimentation et le taux de
cholest�erol et l’occurrence des risques

cardiovasculaires. Ils concluent que le
nombre de publications est associ�e �a une
baisse de la consommation de produits
carn�es, de beurre et d’oeufs et �a une
augmentation de la consommation
d’huile et de certains produits laitiers,
en France commeaux �Etats-Unis. Cepen-
dant, si ces �etudesmontrent qu’ « il s’est
pass�e quelque chose », elles ne permet-
tent pas de faire la part du rôle des
campagnes d’information ou du chan-
gementdespr�ef�erences alimentaires,par
rapport aux actions men�ees par les
m�edecins lecteurs de ces publications.

En France, la campagne « 5 fruits et
l�egumes » par jour n’a eu qu’une faible
incidence sur les quantit�es consomm�ees.
On peut conclure que si ces strat�egies
permettent d’am�eliorer le niveau des
connaissances des individus, elles ne sont
pas suffisantes pour inciter �a la modifica-
tion durable des habitudes. Parmi les
obstacles �a la mise en application des
messages sont cit�es par les consomma-
teurs les prix �elev�es des produits, le
manque de praticit�e des pr�econisations
(comment comptabiliser les tomates
d’une pizza ?) et leur caract�ere parfois
jug�e culpabilisant et anxiog�ene.

L’information
nutritionnelle cibl�ee vers
des sous-populations
expos�ees

Concernant deux cat�egories sensibles,
les enfants et les populations d�efavori-
s�ees, il ressort de la litt�erature que
l’efficacit�e des interventions est condi-
tionn�ee �a une dur�ee suffisamment
longue d’intervention pour g�en�erer de
nouvelles habitudes et �a l’existence d’un
maillage social (familial, associatif. . .)
capable de relayer les initiatives. Dans
le cas des populations d�efavoris�ees, la
connaissance des valeurs et des repr�e-
sentations du groupe s’av�ere une condi-
tion n�ecessaire au succ�es des actions.

Intervenir sur
l’environnement du
mangeur par les prix, la
publicit�e, la formulation
des aliments

Le prix des produits est souvent invoqu�e
comme un obstacle �a l’adoption de
comportements alimentaires conformes
aux prescriptions nutritionnelles : ceux

qui sont d�el�et�eres pour la sant�e seraient
trop bon march�e, ceux qui y sont
favorables seraient trop chers. La taxa-
tion des produits sucr�es et gras, �a l’�etude
dans plusieurs pays europ�eens,
d�emontre, selon une �etude française
r�ecente son efficacit�e chez les enfants :
une augmentation de 10 % du prix
ferait en effet diminuer l’ob�esit�e infantile
d’un quart et le surpoids des enfants de
pr�es d’un tiers. Cette mesure comporte
cependant des effets collat�eraux
n�egatifs : niveau �elev�e de la taxe si on
veut qu’elle soit efficace ; risque que les
entreprises d�ecident de ne pas
r�epercuter la taxe sur les consomma-
teurs par une diminution des coûts de
production, et donc �eventuellement de
la qualit�e du produit ; stigmatisation des
cat�egories d�efavoris�ees qui n’ont sou-
vent pas d’autres choix de consomma-
tion. Pour ce qui est des subventions,
des �etudes am�ericaines portant sur la
consommation de fruits et l�egumes en
caf�et�erias de lyc�ees font apparaı̂tre que
l’initiative de baisse des prix au travers
de subventions est efficace lorsqu’elle
est associ�ee �a une information nutri-
tionnelle. Globalement, la litt�erature
disponible sur les interventions sur les
prix ne permet pas de conclure claire-
ment �a leur efficacit�e.

Selon une �etude am�ericaine r�ecente,
bas�ee sur des analyses �econom�etriques,
une suppression de la publicit�e t�el�evis�ee
pour les fast-foods serait associ�ee �a une
baisse de 10 % du nombre d’enfants et
d’adolescents en surpoids. Aucune
�etude �equivalente n’a �et�e r�ealis�ee en
France o�u l’industrie agro-alimentaire
annonce avoir pris l’initiative d’une
diminution de 51 % des spots entre
2006 et 2008.

La distribution gratuite de fruits frais
dans les �ecoles en augmente la consom-
mation, ce qui n’est pas le cas pour les
l�egumes.

En France les autorit�es de sant�e se sont
fix�e l’objectif de r�eduire de 20 %
l’apport moyen de sel dans les aliments
en 5 ans. Des campagnes de sensibilisa-
tion ont �et�e lanc�ees dans les ann�ees
2000, avec pour r�esultats une r�eduction
du nombre des gros consommateurs, la
consommation totale de sel restant
cependant sup�erieure aux recomman-
dations de l’AFSSA. Un nombre crois-
sant de professionnels de l’agro-
alimentaire, signataires de chartes de
progr�es nutritionnel avec l’�Etat, sont
parties prenantes de ces actions �a tra-
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vers la reformulation de produits, la
r�eduction de la taille des portions, la
baisse du nombre de produits sucr�es
pr�esent�es aux caisses. . .

L’�etiquetage nutritionnel qui valorise le
produit et doit guider le consommateur
s’av�ere souvent trop complexe pour
être utilis�e. Des initiatives du type « feux
de signalisation » qui illustre la qualit�e
nutritionnelle par un code couleur
vert/jaune/rouge, sont plus faciles �a
utiliser mais ont l’inconv�enient d’être
forc�ement r�eductrices.

Agir simultan�ement sur
le consommateur et sur
son environnement

On voit se d�evelopper des interventions
qui mobilisent �a la fois diff�erents types
d’interventions (�education, mise �a dis-
position des produits), et une diversit�e
d’acteurs (consommateurs, chercheurs,
d�ecideurs, industriels, distributeurs). Ces
d�emarches synerg�etiques cr�eent une
communaut�e d’int�erêts entre les parties
prenantes de la chaı̂ne alimentaire
et ouvrent des pistes pour des actions
d�ecid�ees collectivement (voir le pro-
gramme Common Community Measu-
res for Obesity Prevention Project
conduit par la FondationCDCd’Atlanta).
L’approche par le marketing social,
qui proc�ede par microchangements
apport�es dans l’environnement des
familles par des stimuli quotidiens, a d�ej�a
fait ses preuves dans les domaines du
tabagisme et de l’alcoolisme. En France,
le projet EPODE, qui applique cette
d�emarche au champ de la nutrition, a
enregistr�e depuis 2004 des r�esultats
encourageants. Globalement, plus le
cercle des institutions et acteurs
concern�es est large, plus la port�ee des
changements est av�er�ee. L’�echelle
r�egionale et locale des initiatives apparaı̂t
�egalement comme un facteur de succ�es
par effet de proximit�e et de r�eactivit�e.

Conclusion

Les connaissances des effets des nutri-
ments et micro-nutriments sur la sant�e
sont nombreuses mais la capacit�e �a
extrapoler �a l’�echelle complexe des
aliments etdescomportementsdemeure
r�eduite. L’expertise a identifi�e les
connaissances sur les d�eterminants des
comportements et soulign�e l’int�erêt de
passer d’une approche s�equentielle de

ces d�eterminants �a une approche int�e-
grative prenant en compte les interac-
tions entre ceux-ci.

L’expertise scientifique collective am�ene
�a s’interroger sur la notion de consom-
mateur souverain qui fonde les politi-
ques publiques nutritionnelles et pointe
l’int�erêt de cibler des sous-populations
en d�eployant, dans une proximit�e avec
les acteurs concern�es, des actions loca-
les dont l’efficacit�e peut être plus
facilement mesur�ee.

Les comportements alimentaires sont un
objet d’�etude r�ecent, dont l’importance
apparaı̂t d�esormais strat�egique avec
l’�emergence de nouveaux d�eterminants,
tels que la durabilit�e des syst�emes de
production agricole, la pr�eservation des
ressources naturelles, l’acc�es de tous �a
l’alimentation.

Conflits d’int�erêts : aucun

POUR EN SAVOIR PLUS

Le rapport et la synth�ese de l’expertise

scientifique collective « Comportements ali-

mentaires » peuvent être consult�es sur le site
Internet de l’INRA www.inra.fr

The report and synthesis of the scientific

collective expertise « Dietary behaviours »
are available on the INRA website www.
inra.fr
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